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UNION EUROPÉENNE 
SPECIMEN
Demande de certification AEO
 (Article 38 du Code des Douanes de l’Union)
Note: veuillez consulter les notes explicatives avant de remplir le formulaire
	1. Demandeur

	Réservé aux services des douanes

	2. Type d’autorisation demandé

	
	   
Simplifications douanières

	
	
Sûreté et sécurité

	
	

Simplifications douanières / Sûreté et sécurité


	3. Identification du demandeur (n°EORI)

	4. Statut juridique du demandeur


	5. Date de constitution

	6. Lieu où le demandeur tient sa comptabilité principale à des fins douanières


	7. Identification de l’opérateur
Numéro(s) d’identification à la TVA
Numéro(s) d’identification de l’opérateur
Numéro d’enregistrement légal

	8. Personne responsable des questions douanières (nom, téléphone, télécopieur, courrier électronique)


	9. Personne de contact (nom, téléphone, télécopieur, courrier électronique)

	10. Responsable légal (ou personne exerçant un contrôle sur sa gestion)


	11. Adresse postale (si différente de celle indiquée dans la case 1)
	12. Rôle(s) du demandeur dans la chaîne logistique internationale

	13. État(s) membre(s) dans le(s)quel(s) des activités douanières sont exercées 

	14. Informations de passage frontalier


	15. Simplifications et facilités déjà accordées, certificats de sécurité et/ou de sûreté délivrés sur la base de conventions internationales, d’une norme internationale de l’Organisation internationale de normalisation ou d’une norme européenne des organismes de normalisation européens, ou certificats équivalents OEA délivrés dans des pays tiers.


	16. Consentement pour l’échange des informations figurant dans l’autorisation du statut OEA afin d’assurer le bon fonctionnement des systèmes prévus par des accords/arrangements internationaux conclus avec des pays tiers concernant la reconnaissance mutuelle du statut d’opérateur économique agréé et des mesures liées à la sécurité:
Nom
Adresse
Code postal et ville
Pays
Courrier électronique:
Cocher la case correspondante:   
   
Oui

Non


	17. Secteur d’activité économique

	18. Établissement stable


	19. Lieu où sont menées les activités de gestion générale des services logistiques

	20. Établissement dans lequel sont conservées de façon accessible les écritures douanières

	21. Consentement à la publication dans la liste des détenteurs d’autorisation
   
Oui

Non

	22. Type d’entreprise
  1-  Micro
  2 - Petite
    3 - Moyenne
    4 - Grande
    5 – Personne physique


	23. Documents joints

	

	24.
      Signature: ……………………………………….Date:
      Nom: …………………………………………………..


NOTES EXPLICATIVES
1. Demandeur
Mentionner le nom complet de l’opérateur économique introduisant la demande, ainsi que l’adresse complète du lieu où est situé le siège social.
2. Type de certificat demandé
Marquer d’une croix la case correspondante.
3. Identification du demandeur
Le demandeur est la personne requérant une décision de la part des autorités douanières
Indiquer le numéro EORI de la personne concernée.
4. Statut juridique du demandeur
Statut juridique mentionné dans l’acte de constitution.
5. Date de constitution:
Mentionner – en chiffres – le jour, le mois et l’année de constitution.
6. Lieu où le demandeur tient sa comptabilité principale à des fins douanières
Lieu où le demandeur tient sa comptabilité principale à des fins douanières ou le lieu où celle-ci est disponible, et où est exercée une partie au moins des activités devant être couvertes par la décision. 
La comptabilité principale à des fins douanière telle qu’elle est mentionnée à l’article 22(1) troisième alinéa du Code de l’Union est celle considérée par les autorités douanières comme leur permettant de superviser et suivre toutes les activités couvertes par l’autorisation concernée. 
Indiquer l’adresse complète du lieu, comprenant l’État membre où la comptabilité principale est tenue ou disponible. Le code UN/LOCODE peut être indiqué en lieu et place de l’adresse, s’il permet une identification claire du lieu concerné.
 7. Numéro d’identification à la TVA, numéro d’identification de l’opérateur et numéro d’enregistrement légal
Indiquer les numéros suivants.
Le(s) numéro(s) d’identification de l’opérateur est(sont) le(s) numéro(s) d’identification enregistré(s) par les autorités douanières (n°EORI).
Le numéro d’enregistrement légal est le numéro d’enregistrement donné par le bureau d’enregistrement de l’entreprise (n°SIREN).
Si le demandeur n’a pas de numéro d’identification d’opérateur, par exemple parce que ce numéro n’existe pas dans l’État membre où il est établi, laisser la case en blanc.
8. Personne responsable des questions douanières (nom, téléphone, télécopieur, courrier électronique)
Coordonnées (y compris le numéro de télécopieur si possible) de la personne concernée pouvant être utilisées pour des contacts et des communications ultérieures au sujet des questions douanières.
9. Personne de contact (nom, téléphone, télécopieur, courrier électronique)
La personne de contact sera responsable de la communication avec les autorités douanières lors de l’examen de la demande.
Cette information sera à fournir uniquement si cette personne diffère de celle responsable des questions douanières.
Indiquer le nom complet, le numéro de téléphone et de télécopieur, et l’adresse électronique de la personne désignée.
10. Responsable légal (ou personne exerçant un contrôle sur sa gestion)
Afin de satisfaire aux dispositions de l’article 39(a) du Code de l’Union, indiquer le(s) nom(s) complet(s) et les coordonnées détaillées de la personne concernée selon la forme légale de la société demandant la certification.
Les coordonnées devront inclure: le nom et l’adresse complets, la date de naissance, et le numéro national d’identification.
11. Adresse postale
A ne remplir que si cette adresse diffère de l’adresse indiquée en case 1.
12. Rôle(s) du demandeur dans la chaîne logistique internationale
Indiquer le rôle du demandeur dans la chaîne d’approvisionnement en utilisant le code prévu à cet effet.
MF
Fabricant
IM
Importateur
EX
Exportateur
CB
Commissionnaire en douane
CA
Transporteur
FW
Transitaire / Commissionnaire de transport
CS
Groupeur
TR
Exploitant de terminal
WH
Entrepositaire
CF
Opérateur de conteneur
DEP
Déchargeur
HR
Service de compagnie maritime
999
Autres
13. État(s) membre(s) dans le(s)quel(s) des activités douanières sont exercées
Indiquer le ou les codes du ou des pays prévu(s) à cet effet. Si le demandeur dispose d’une installation de stockage ou d’autres locaux dans un autre État membre, indiquer également l’adresse et le type d’installation.
14. Informations de passage frontalier
Indiquer les numéros de référence des bureaux de douane généralement empruntés au passage des frontières. Si le demandeur est un représentant en douane, indiquer les numéros de référence des bureaux de douane généralement empruntés par ce représentant en douane au passage des frontières. 
15. Simplifications douanières et facilités déjà accordées, certificats de sécurité et/ou de sûreté délivrés sur la base de conventions internationales, d’une norme internationale de l’Organisation internationale de normalisation ou d’une norme européenne des organismes de normalisation européens, ou certificats équivalents OEA délivrés dans des pays tiers
Si des simplifications sont déjà accordées, en préciser la nature, le régime douanier, correspondant et le numéro de l’autorisation. Si des facilités ont déjà été accordées, indiquer le type de facilités et le numéro du certificat. En cas d’agrément en tant qu’agent habilité ou chargeur connu, indiquer l’agrément accordé : agent habilité ou chargeur connu et indiquer le numéro d’agrément. Si le demandeur est titulaire de certificats équivalents à l’OEA, délivrés dans un pays tiers, indiquer le numéro du certificat et le pays de délivrance.
16. Consentement pour l’échange des informations figurant dans l’autorisation du statut OEA afin d’assurer le bon fonctionnement des systèmes prévus par des accords/arrangements internationaux conclus avec des pays tiers concernant la reconnaissance mutuelle du statut d’opérateur économique agréé et des mesures liées à la sécurité
Indiquer (oui/non) si le demandeur consent à l’échange des informations figurant dans l’autorisation du statut OEA afin d’assurer le bon fonctionnement des systèmes prévus par les accords/arrangements internationaux conclus avec des pays tiers concernant la reconnaissance mutuelle du statut d’opérateur économique agréé et des mesures liées à la sécurité.
Dans l’affirmative, le demandeur indique également, sous forme “transcrite”, le nom et l’adresse de la société.
17. Activités commerciales
Indiquer les informations relatives aux activités commerciales du demandeur (Codes NAF/APE).
18. Établissement stable
Si la demande est déposée conformément à l’article 26, paragraphe 2, du Code de l’Union, mentionner le nom complet de l’établissement stable, ainsi que le numéro d’identification à la TVA.
19. Lieu où sont menées les activités de gestion générale des services logistiques
Cette donnée ne devra être utilisée que dans les cas où l’autorité douanière compétente ne peut pas être déterminée selon les modalités prévues à l’article 22, paragraphe 1, troisième alinéa, du Code. Dans ce cas, mentionner l’adresse complète du lieu concerné.
20. Établissement(s) dans le(s)quel(s) sont conservées de façon accessible les écritures douanières
Mentionner l’adresse complète des établissements concernés. Dans le cas où ce serait un autre établissement qui se chargerait de présenter la documentation douanière, indiquer aussi son adresse complète.
21. Consentement à la publication dans la liste des détenteurs d’autorisation
Indiquer (oui/non) si le demandeur consent à apparaître dans une liste publique des détenteurs d’autorisation mentionnant les éléments suivants :
Titulaire de l’autorisation
Type de certificat demandé
Date de prise d’effet ou, le cas échéant, sa période de validité
État membre de l’autorité douanière décisionnaire
Administration des douanes compétente
22. Type d’entreprise
Utiliser un des codes suivants afin d’indiquer le type d’entreprise. La définition des micro, petites et moyennes entreprises est précisée dans la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 OJ L 124/2003.
1
Micro
2
Petite
3
Moyenne
4
Grande
5 
Personne physique
23. Documents joints
Fournir des informations sur le type de document(s) joint(s) à la demande ou à la décision, et, le cas échéant, leur numéro d’identification et/ou leur date de délivrance. 
Si le document contient des informations supplémentaires fournies ailleurs dans la demande ou la décision, indiquer une référence concernant cette donnée.
Le questionnaire d’auto-évaluation (QAE) doit être joint à la demande.
24. Nom, date et signature du demandeur
Signature : le signataire doit préciser sa fonction. Le signataire devrait toujours être la personne mentionnée en case 10 du présent formulaire.
Nom: nom et cachet du demandeur.
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UNION EUROPÉENNE  



SPECIMEN
	
	…………………………………………………
(Numéro d’autorisation)

	1. Titulaire du certificat

	2. Autorité de délivrance 

	3. Établissement stable

	4. Signature/authentification :
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             


Le titulaire mentionné dans la case 1 est un 
Opérateur Économique Agréé
 - Simplifications douanières
 - Sécurité et sûreté
 - Simplifications douanières / Sécurité et sûreté
	5. Date de prise d’effet de l’autorisation:



NOTES EXPLICATIVES
	Numéro d’autorisation


Le numéro d’autorisation devra toujours commencer par le code ISO alpha-2 de l’État membre décisionnaire, suivi des lettres suivantes:
AEOC pour l’autorisation OEA Simplifications douanières
AEOS pour l’autorisation OEA Sécurité et sûreté
AEOF pour l’autorisation OEA Simplifications douanières / Sécurité et sûreté
Les lettres ci-dessus devront être suivies du numéro national d’autorisation. 
	1. Titulaire du certificat


Le nom complet du titulaire sera mentionné, comme indiqué dans la case 1 du formulaire de demande en annexe, de même que le(s) numéro(s) de TVA, et, si nécessaire, le(s) numéro(s) d’identification de l’opérateur (EORI), et le numéro d’enregistrement légal.
	2. Autorité de délivrance


Signature, nom et cachet de l’administration des douanes de l’État membre.
Le nom de l’administration des douanes de l’État membre peut être mentionné à un niveau régional, si sa structure organisationnelle l’exige.
3. Établissement stable :
Au cas où l’autorisation est aussi octroyée aux établissements stables en accord avec l’article 26(2), le(s) nom(s) complet(s) de(s) l’établissement(s) et le numéro de TVA devront être indiqués.
	Référence au type d’autorisation demandé


Cocher la case correspondante.
4. Signature/Authentification
Signature et cachet de la personne en capacité de prendre la décision d’octroyer l’autorisation.
	5. Date de prise d’effet de l’autorisation


Indiquer le jour, le mois et l’année, en accord avec l’article 29 du Règlement Délégué de la Commission (UE) 2015/2246.
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Commission européenne, B-1049 Bruxelles / Europese Commissie, B-1049 Brussel - Belgium. Telephone: (32-2) 299 11 11.
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